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Comment la presse espagnole 
couvre-t-elle la crise entre le Maroc et 
l’Espagne?
La crise a éclaté en décembre 2020 et 
s’est accentuée à partir d’avril 2021, 
quand Brahim Ghali, le chef du Polisa-
rio, a été admis pour une hospitalisation 
en Espagne. La presse a, dans une 
large mesure, ignoré la crise jusqu’au 
mois d’avril. A partir de là, elle s’en est 
largement fait l’écho. Du 17 au 19 mai 
2021, quand il y a eu le déferlement 
d’immigrés marocains sur Sebta, elle a 
monopolisé les «unes» des quotidiens 
et les journaux télévisés.

Certains sites d’information espa-
gnols, comme OK Diario, ont été 
plutôt compréhensifs de la position 
marocaine. Comment avez-vous 
perçu cela?
C’est à eux que vous devez poser la 
question. Néanmoins, il y a toujours eu 
des tout petits médias, comme Atalayar, 
qui, depuis longtemps, se sont fait l’écho 
des thèses marocaines. Lors de cette 
crise, d’autres médias plus importants 
ont aussi épousé, avec des nuances, la 

cause du Maroc; comme OK Diario et 
surtout La Razón. Est-ce pour attaquer 
un gouvernement de gauche ou parce 
qu’ils étaient convaincus de la justesse 
des arguments marocains? Dans ce 
dernier quotidien, des Marocains de 
renom ont aussi publié des tribunes 
d’opinion. L’un d’entre eux a même été 
condamné en Espagne en 2011 pour 
avoir diffamé l’ancien président du 
gouvernement José María Aznar, et ce 
journal lui ouvre ses pages.
 
Ne pensez-vous pas que hospitaliser 
Brahim Ghali en Espagne sans en 
aviser Rabat au préalable est une 
ligne rouge que Madrid a franchie?
Peut-être, même si c’était une dé-
marche humanitaire. Ne pensez-vous 
pas, de votre part, que ce partenaire 
de l’Espagne qu’est le Maroc aurait dû 
aviser Madrid quand la douane commer-
ciale de Melilla, ouverte en 1866, a été 
fermée en 2018 ou quand deux lois mo-
difiant les eaux territoriales et la Zone 
Économique Exclusive ont été envoyées 
pour approbation, par le gouvernement 
marocain, au Parlement? Les deux lois 

“La crise, c’est juste une parenthèse 
dans notre histoire commune”
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journaliste espagnol à El Confidencial.

“JE N’AIME PAS L’EXPRESSION
«CONDAMNÉS À S’ENTENDRE»

QUAND ON PARLE DES RAPPORTS 
ENTRE NOS DEUX PAYS.”
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Pourtant, fin décembre 2020, après 
l’annonce de la décision de Trump, la 
ministre des Affaires étrangères espa-
gnole avait déclaré à Radio Onda Cero 
que l’Espagne va faire une démarche 
auprès de la nouvelle administration 
américaine pour le retour sur ladite 
décision…
Je ne me souviens pas de l’avoir enten-
due dire cela à Onda Cero ni ailleurs. Et 
pourtant j’écoute et je lis tout ce qu’elle 
dit. Elle a parfois mis les pieds dans le 
plat, quand elle a déclaré qu’il y avait 
encore des contacts de haut niveau entre 
le Maroc et l’Espagne, mais pas en an-
nonçant une quelconque démarche pour 
inciter les États-Unis à faire machine 
arrière.
 
Que faut-il faire pour apaiser cette 
tension sur le plan médiatique?
D’abord, ne pas publier des «fake news», 
comme l’ont fait, par exemple, certains 
journaux électroniques marocains en 
racontant que la photo du garde civil 
sauvant un bébé marocain de la noyade 
dans les eaux de Sebta avait, en réalité, 
été prise il y a quelques années dans les 
eaux turques. Tôt ou tard, on dépassera 
cette crise. Je n’aime pas l’expression 
«condamnés à s’entendre» quand on 
parle des rapports entre nos deux pays. 
Une condamnation, c’est une peine qu’on 
subit. En tant qu’espagnol je suis content 
d’avoir le Maroc comme voisin. Se 
côtoyer nous enrichit, nous fait avancer 
ensemble même si on se chamaille par-
fois. La crise, c’est juste une parenthèse 
dans notre histoire commune l

affectent non seulement Sebta et Melilla, 
mais aussi les îles Canaries.
 
Quand la ministre des Affaires 
étrangères de l’Espagne dit à son 
homologue américain que la décision 
de Donald Trump de reconnaître la 
marocanité du Sahara est la source 
des problèmes entre Rabat et Madrid, 
cela ne signifie pas qu’elle l’appelle à 
revoir cette décision?
Non. Le seul pays européen qui a 
ouvertement désapprouvé cette déci-
sion, c’est l’Allemagne. La source du 

problème, ce n’est pas la décision de 
Donald Trump, du 10 décembre 2020, 
reconnaissant la marocanité du Sahara, 
mais les efforts déployés par la diplo-
matie marocaine pour que d’autres pays 
européens, à commencer par l’Espagne, 
suivent l’exemple de l’ex-président 
américain. La position de l’Espagne n’a 
pas bougé en public d’un iota depuis 
bien longtemps. Une position conforme 
aux décisions de l’ONU. Par contre, en 
sous-main, l’Espagne aide le Maroc 
mais elle ne veut pas que cela se sache.
 

Propos recueillis par
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La source du problème, ce n’est pas
la décision de Donald Trump, 
du 10 décembre 2020, reconnaissant
la marocanité du Sahara, mais les efforts 
déployés par la diplomatie marocaine
pour que d’autres pays européens,
à commencer par l’Espagne, suivent
l’exemple de l’ex-président américain.


